4-L’Allemagne et l’Europe en 2017
Les électeurs allemands viennent de confirmer Angela Merkel pour un nouveau mandat de chancelière, mais avec des changements dans la composition de la future alliance politique. Cette confirmation politique fait d’elle l’une des plus anciennes dirigeantes européennes et même au-delà de l’Europe. En effet, elle aura connu plusieurs chefs d’Etat français ou chefs de gouvernement européen. Cela lui donne une place particulière. Les autres dirigeants changent, elle reste en fonction à la tête d’un des membres les plus importants de l’Union européenne. Elle va certainement affirmer la continuité des positions allemandes dans la construction européenne. Elle a affirmé pendant la campagne électorale que les européens avaient, d’une nouvelle manière, leur destin en main, surtout depuis les prises de position du nouveau président américain sur la relation transatlantique. Est-ce que cela veut que nous sommes dans le cadre d’une Europe allemande plus que d’une Allemagne européenne ? On peut avoir des hésitations sur ce jugement. 

En effet, l’idée d’une Europe allemande a fait son chemin, ces dernières années, du fait de la crise économique et financière commencée en 2008 et pas forcément terminée. 
D’abord, l’Allemagne, avec la ténacité d’Angela Merkel, affirme une logique économique, par exemple sur la question des dettes et des fameux critères de la zone Euro. Cela s’est manifesté très précisément lors de la crise grecque. Elle a exigé, avec une grande fermeté, des efforts très importants des gouvernements de la Grèce pour la réduction de la dette de ce pays. Cela a obligé ce pays à de profondes réformes touchant l’ensemble de la population. Des manifestations contre cette fermeté se sont déroulées à Athènes en la prenant directement pour cible. 
Ensuite, sur la question de l’arrivée importante de réfugiés dans l’Union européenne, elle a pris relativement seule des positions essentielles. Elle a décidé, encore de manière isolée, de négocier avec la Turquie le blocage des réfugiés syriens en échange d’attributions de compensation financière de l’Union. Elle vient de déclarer que, de son point de vue, la Turquie n’a pas vocation à entrer dans l’Union européenne si elle s’éloigne de ses valeurs. Elle a aussi accepté, en 2015, d’accueillir en Allemagne près d’un million de réfugiés. Elle a ainsi placé l’Europe devant ce choix sans consultation. 
Enfin, la Chancelière ne semble pas être, pour l’instant, très ouverte à une évolution politique de l’Union européenne. Les populistes européens, non allemands, vilipendent d’ailleurs cette Europe qui serait dominée par l’Allemagne y compris du fait sa puissance économique.

Mais si l’on souhaite plus une Allemagne européenne qu’une Europe allemande, il est essentiel de revenir aux fondamentaux de l’Union européenne. En effet, cette construction repose dès l’origine surtout sur une forme de partenariat franco-allemand qui s’est confirmé à plusieurs reprises. Il s’agissait dès les années cinquante de construire la paix de manière définitive entre la France et l’Allemagne, en créant d’abord un grand marché avant d’aller plus loin. Dans les années soixante, un traité d’amitié franco-allemand confirme cette nouvelle relation. La naissance de l’Euro, au début des années 2000 est une autre forme de deal franco-allemand pour une souveraineté monétaire partagée après la fin du deutsche mark et du franc évidemment avec des conditions de gestion de la nouvelle monnaie sur le modèle allemand. Cette monnaie est dorénavant partagée par 19 Etats de l’Union.
De nouvelles opportunités de relations privilégiées se présentent actuellement. Le départ du Royaume-Uni permet d’imaginer de nouvelles évolutions politiques de l’Union européenne. Le nouveau président des Etats-Unis ouvre des perspectives pour une Europe de la défense. La confiance des européens dans l’Euro pousse à une gestion plus démocratique de cette zone monétaire. Le nouveau président français peut redonner confiance à l’Allemagne par les réformes entreprises et par ses propositions européennes. Le duo Merkel-Macron est susceptible, non seulement de renforcer les positions européennes de l’Allemagne, mais surtout de redonner du tonus au moteur européen franco-allemand qui semblait s’essouffler ces dernières années. Cela dépend, il est vrai, de la volonté politique de la nouvelle alliance au sein du parlement allemand. 
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